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21-DCM-DGS-096 

    

L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN & LE 27 SEPTEMBRE à quatorze heures, le Conseil 

Municipal dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, en séance publique, dans la salle 

polyvalente de l’Espace des Arts, sous la Présidence de Monsieur Hervé STASSINOS, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 20 septembre 2021. 

 

OBJET DE LA DELIBERATION : REMBOURSEMENT DE FRAIS POUR LES 

ELUS MUNICIPAUX. 

 

PRESENTS : Mmes et MM. Hervé STASSINOS - Valérie RIALLAND - Jean-François 

PLANES - Cécile CRISTOL GOMEZ - Jean-Michel PEYRATOUT – Bérénice BONNAL - 

Jean-Claude VEGA - Agnès BIASUTTO - Martine CLOPIN - Patrick ROUAS - Emilie ROY 

- Chantal JOVER - Isabelle ROGER – Jean-Marc ILLICH – Graziella PIRAS - Stéphanie 

ASCIONE - Thomas MICHEL -– Cédrick GINER -– Marina BRONDINO - Martine CABOT 

– Eric JOFFRE - Denis TENDIL - Marine DESIDERI - Eric GALIANO - Serge VENNET. 

POUVOIRS : Valérie POZZO DI BORGO à Marina BRONDINO - Magali VINCENT à 

Cécile GOMEZ - Christian GARNIER à Hervé STASSINOS - Jacques PAGANELLI à Jean-

Michel PEYRATOUT - Pascal CAMPENS à Jean-François PLANES - Bernard PEZERY à 

Denis TENDIL- Armand CABRERA à Eric JOFFRE. 

ABSENT : Viviane TIAR 

  

SECRETAIRE de SEANCE : Emilie ROY 

 

DEBUT DE SEANCE : 14h00 

 

============================ 

 

En plus des indemnités de fonction, la loi a prévu d’accorder aux élus locaux le remboursement 

de certaines dépenses particulières.  

 

Ainsi, l’article L 2123-18 du CGCT dispose que : 

« Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de 

délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution des 

mandats spéciaux.  
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Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des 

indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat.  

 

Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont  

remboursées selon des modalités fixées par délibération du conseil municipal.  

Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la 

commune sur présentation d'un état de frais et après délibération du Conseil municipal. 

S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à 

celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, le remboursement ne peut excéder, 

par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance ». 

 

Par ailleurs, l’article L 2123-18-1 de ce même code précise que :  

« Les membres du Conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de 

transport et de séjour qu’ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des  

instances ou organismes où ils représentent leur commune ès qualités, lorsque la réunion a lieu 

hors du territoire de celle-ci.  

Lorsqu'ils sont en situation de handicap, ils peuvent également bénéficier du  

remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide  

technique qu'ils ont engagés pour les situations visées à l'alinéa précédent, ainsi que  

pour prendre part aux séances du conseil municipal et aux réunions des commissions et des 

instances dont ils font partie ès qualités qui ont lieu sur le territoire de la commune (...) ».  

 

Ces remboursements de frais sont donc limités aux cas suivants en ce qui concerne les élus 

municipaux :  

 

• le remboursement des frais nécessités par l’exécution d’un mandat spécial, ou frais de mission, 

• le remboursement des frais de déplacement des membres du conseil municipal,  

• le remboursement des frais d’aide à la personne, 

• le remboursement des frais exceptionnels d’aide et de secours engagés personnellement par 

les élus, 

• l’octroi de frais de représentation aux maires (non visé par cette délibération), 

 

Les assemblées locales ne peuvent légalement prévoir le remboursement d’autres dépenses. 

 

Dans tous les cas, les remboursements de frais sont subordonnés à la production des justificatifs 

des dépenses réellement engagées. 

 

1 - FRAIS D’EXECUTION D’UN MANDAT SPECIAL OU FRAIS DE MISSION 

 

Le remboursement des frais que nécessite l’exécution des mandats spéciaux s’applique à tous 

les élus communaux. 

Pour obtenir le remboursement des dépenses engagées dans le cadre d’un déplacement ou d’une 

mission, l’intéressé doit agir au titre d’un mandat spécial, c’est-à-dire d’une mission accomplie 

dans l’intérêt de la commune, par un membre du conseil municipal et avec l’autorisation de 

celui-ci.  

 

La notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l’élu et doit correspondre à 

une opération déterminée, de façon précise, quant à son objet (organisation d’une manifestation 

- festival, exposition, lancement d’une opération nouvelle, etc.), et limitée dans sa durée. Le 

mandat spécial doit entraîner des déplacements inhabituels et indispensables. 

Par ailleurs, dans la mesure où il entraîne une dépense, le mandat spécial doit être conféré à 

l’élu par une délibération du conseil, cette délibération pouvant être postérieure à l’exécution 

de la mission. 
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Une fois ces conditions réunies, les intéressés ont un droit au remboursement des frais exposés 

dans le cadre de leur mission : frais de séjour, frais de transport et frais d’aide à la personne.  

 

Les frais de séjour (hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement en vertu de 

l’article R.2123-22-1 du CGCT.  

Le remboursement forfaitaire s’effectue dans la limite du montant des indemnités journalières 

allouées à cet effet aux fonctionnaires de l’Etat. 

A titre d’information, le montant de l’indemnité journalière (87,50 €, 107,50 € ou 127,50 €) 

comprend l’indemnité de nuitée dont le montant dépend du lieu d’accueil (70 € en règle 

générale, 90 € pour les villes de 200 000 habitants et plus et les communes du Grand Paris, 110 

€ pour Paris) ainsi que l’indemnité de repas (17,50 €). 

Les dépenses de transport sont remboursées sur présentation d’un état de frais  

précisant notamment l’identité de l’élu, son itinéraire ainsi que les dates de départ et de retour, 

auquel il joindra les factures qu’il a acquittées. 

Toutefois, en raison de la complexité d’établir un état des frais réels, le ministère de l’Intérieur 

accepte que ces dépenses donnent également lieu à un remboursement forfaitaire, et ce dans les 

conditions prévues par le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-

781 du 3 juillet 2006 (art 10) et un arrêté du 11 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006.  

 

Tous les autres frais des élus à l’occasion d’un mandat spécial peuvent également donner lieu 

à remboursement, dès lors qu’ils apparaissent comme nécessaires au bon accomplissement du 

mandat, et qu’il peut en être justifié. 

Les frais d’aide à la personne comprennent les frais de garde d’enfants ou d’assistance aux 

personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile. 

Leur remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de 

croissance.  

 

2 - FRAIS DE DEPLACEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport 

et de séjour qu’ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes 

où ils représentent la commune, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci.  

La prise en charge de ces frais est assurée dans les mêmes conditions que pour les frais de 

mission.  

 

Les élus en situation de handicap peuvent également bénéficier du remboursement des frais 

spécifiques de déplacement, d’accompagnement et d’aide technique qu’ils ont engagés pour se 

rendre à des réunions ayant lieu sur et hors du territoire de la commune.  

Le décret n°2021-258 du 9 mars 2021 précise que la prise en charge de ces frais spécifiques 

s’effectue toujours sur présentation d’un état de frais et, désormais, dans la limite, par mois, du 

montant de l'indemnité maximale susceptible d'être versée au maire d'une commune de moins 

de 500 habitants (soit 991,80 euros brut, en 2021). 

Le remboursement de ces frais est cumulable avec les remboursements des frais de mission. 

 

 

3 - FRAIS D’AIDE A LA PERSONNE DES ELUS MUNICIPAUX  

 

Tous les conseillers municipaux bénéficient de droit d’un remboursement par la commune des 

frais de garde d’enfants de moins de 16 ans ou d’assistance aux personnes âgées, handicapées 

ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, qu’ils ont engagés en raison 

de leur participation à des réunions communales et intercommunales. 
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4 - FRAIS EXCEPTIONNELS D’AIDE ET DE SECOURS ENGAGES 

PERSONNELLEMENT PAR LES ELUS 

 

Les dépenses exceptionnelles d’assistance ou de secours engagées en cas d’urgence par le maire 

ou un adjoint sur leurs deniers personnels peuvent leur être remboursées par la commune sur 

justificatif, après délibération du conseil municipal. 

 

 

VU le CGCT et notamment les Art. L. 2123-18-1, R.2123-22-1, R.2123-22-2 et R.2123-22-3,  

 

VU le Décret n° 2021-258 du 14 mars 2021 (remboursement des frais spécifiques de 

déplacement, d’accompagnement et d’aide technique des élus locaux en situation de handicap),  

 

VU le Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 

et arrêté du 26 février 2019 fixant les taux des indemnités kilométriques, 

 

Il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur l’exposé qui précède et : 

 

- D’AUTORISER M. Le Maire à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération, 

 

- D’AUTORISER M. Le Maire, en cas d’impossibilité de recueillir l’approbation de 

l’assemblée délibérante dans les délais, à conférer un mandat spécial à un élu, sous 

réserve de solliciter la validation du conseil municipal à la prochaine séance, 

 

- DE DIRE qu’en cas de revalorisation nationale des montants des remboursements, 

il ne sera pas nécessaire de saisir de nouveau l’assemblée délibérante, 

 

- D’AUTORISER l’inscription des crédits correspondants au budget de la commune. 

 

 

L’exposé mis aux voix est adopté à l’UNANIMITE. 

32 voix POUR 

 

Ainsi fait les jour, mois et an que dessus, 

Au registre sont les signatures. 

 

Signé : Le Maire, 

Monsieur Hervé STASSINOS 
 

 

 

 

 

 

CET ACTE PEUT ETRE CONTESTE 

LES VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

- Le recours contentieux : devant le Tribunal 

Administratif de Toulon dans un délai de 2 mois. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site internet www.telerecours.fr). 

 

- Le recours gracieux et hiérarchique : devant le Maire 

Pour ce dernier recours, l’absence de réponse dans les 

2 mois qui suivent la demande équivaut à un refus.   

Signé par : Hervé STASSINOS

Date : 01/10/2021

Qualité : MAIRE
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